Directeur de la publication : Edwy Plenel 
www. mediapart.fr 


Mediapart .fr 


1 


La justice rivalise d'astuces pour ne pas 
enquêter sur la surveillance de masse 

PAR FABRICE ARFI 

ARTICLE PUBLIÉ LE MARDI 16 FÉVRIER 2016 
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La LDH et la FIDH, qui ont déposé plainte en 
France contre la surveillance de masse des États- 
Unis, se sont vu fixer par la justice une consignation 
financière - d'ordinaire symbolique - totalement 
dissuasive : près de 15 000 euros. Du jamais vu. 

Il y a, pour la justice, plusieurs manières de ne pas 
ouvrir une enquête quand elle ne le veut pas. Elle 
peut classer sans suite, estimant que les infractions 
supposées sont « insuffisamment caractérisées » - ce 
qui, la plupart du temps, peut être parfaitement exact. 
Elle peut aussi dire que le plaignant n’a pas de raison 
de l’être, ce qu’en droit on appelle son « intérêt à agir » 
- ce qui fut le cas au début de l'affaire des Biens mal 
acquis. Mais la loi est ainsi faite qu’après un échec 
ou une absence de réponse judiciaire concrète, des 
plaignants peuvent retenter leur chance en déposant 
devant le doyen des juges d’un tribunal une plainte 
dite « avec constitution de partie civile » qui, en 
théorie, provoque l’ouverture quasi automatique d’une 
instruction. 

Dans l’affaire de la surveillance généralisée révélée à 
l’été 2013 par le lanceur d’alerte Edward Snowden, 
ancien contractuel de la National Security Agency 
(NSA) devenu bête noire du renseignement américain, 
c’est ce que se sont employées à faire deux 
organisations, la Ligue des droits de l’homme (LDH) 
et la Fédération internationale des droits de l’homme 
(FIDH). Après une première plainte déposée en juillet 
2013, restée sans nouvelle depuis, une seconde l’a été 


en avril 2015 avec « constitution de partie civile ». 
Déposée contre X, cette plainte vise in fine la NSA et 
tout autre organisme ayant favorisé cette surveillance. 
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Seulement voilà, les ONG ont eu la surprise 
de découvrir que la consignation fixée par le 
tribunal - une somme d’argent généralement 
symbolique, réclamée par la justice pour aller plus 
loin - était dissuasive : 8 500 euros pour la FIDH, 4 500 
pour la LDH, soit un total de 13 000 euros. Du jamais 
vu de mémoire d’avocat pour ce type de dossier. 

Les deux ONG, qui ont certes beaucoup de convictions 
mais peu d’argent, ont saisi la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris pour contester le caractère 
prohibitif de la consignation. L’audience doit se tenir 
ce mardi 16 février. « C’est totalement inédit ! En 
règle générale, la consignation est fixée à l’euro 
symbolique ou à quelques centaines d’euros, pas plus. 
Dans l’affaire Amésys, elle était par exemple de 500 
euros », racontent les avocats Patrick Baudoin et 
Clémence Bectarte, conseils de la FIDH. « Vu la 
lenteur avec laquelle se hâte la justice dans ce dossier, 
on se demande si elle a vraiment envie d’ouvrir une 
information judiciaire », déplore pour sa part leur 
confrère M e Emmanuel Daoud. 

L’enjeu, pourtant, n’est pas mince. Grâce à Snowden 
ainsi qu’au Guardian (Angleterre), au Washington 
Post (États-Unis) et au Spiegel (Allemagne), journaux 
qui en ont exploité les documents les plus significatifs, 
il a pu être démontré l’existence d’une surveillance 
de masse opérée par les services secrets américains 
à peu près partout dans le monde sous couvert de 
lutte antiterroriste. Cette surveillance a notamment 
été rendue possible au travers d’un logiciel espion 
dont le nom ne manque pas de sel : PRISM. Par 
le biais d’un accès direct aux serveurs de neuf 
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sociétés connues de quiconque dispose d’un ordinateur 
(Microsoft, Yahoo!, Google, YouTube, Facebook, 
Skype, AOL, Apple et Paltalk), les services américains 
sont parvenus à y avoir techniquement table ouverte. 

Selon des documents obtenus par le Spiegel, cela 
aurait provoqué la mise sous surveillance quotidienne 
de citoyens européens. Près de 15 millions de 
communications d’internautes auraient ainsi été 
interceptées en Allemagne et 2 millions en France. 
En droit, il s’agit pour la LDH et la FIDH d’une 
longue série de délits potentiels : collecte frauduleuse 
de données personnelles, atteinte à l’intimité de la 
vie privée, atteinte au secret des correspondances 
électroniques... 

« Il n’est en effet pas improbable que des 
logiciels informatiques aient été utilisés afin de 
capter directement ces données sur les systèmes 
informatiques des personnes visées. Or ces systèmes 
informatiques sont localisés en France », écrivent la 
FIDH et la LDH dans leur plainte. « Il résulte des 
éléments divulgués par la presse que les États-Unis 
ont mis en place un système d’interception de données 
personnelles qui concerne tout autant les citoyens 
américains que les associations et individus étrangers, 
poursuivent-elles. L’essence même de ce système est, 
notamment au travers de mots-clés, d’appréhender 
non seulement l’origine d’un message privé mais aussi 
son destinataire ainsi que son contenu, quel que soit 
le moyen technique utilisé pour la transmission de ce 
message. » 


Les deux ONG avaient également déposé, fin 2014, 
une autre plainte pour des motifs similaires, mais cette 
fois contre les services de renseignement français (et 
tout particulièrement la DGSE) qui auraient utilisé les 
mêmes méthodes d’interception que les Etats-Unis, 
d’après diverses informations de presse. A la veille du 
réveillon de Noël, le 23 décembre 2015, la procureure 
générale de Paris, Catherine Champrenault, a expliqué 
dans un courrier de trois pages les raisons pour 
lesquelles son parquet refusait d’ouvrir toute enquête 
dans cette affaire. 

Invoquant la législation de 1991 sur les 
interceptions, la magistrate observe que jusqu’à la loi 
Renseignement de juillet 2015, qui a rendu légal ce qui 
était « a-légal » auparavant, « les forces de sécurité 
étaient dispensées de toute autorisation préalable 
ainsi que de tout contrôle a posteriori dès lors qu ’elles 
mettaient en œuvre des mesures de surveillance des 
communications hertziennes pour la seule défense 
des intérêts nationaux ». En un mot : créez un vide 
juridique et rien ne pourra vous être reproché. 

Mieux, la procureure générale ajoute qu’« il 
est d’ailleurs intéressant de noter qu’il ressort 
des débats parlementaires de 1991 que cette 
disposition n ’avait pas été considérée comme portant 
atteinte au secret des correspondances dans la 
mesure où elle consistait en une surveillance 
générale du domaine radioélectrique sans viser de 
communications individualisables ». Ce qui, une fois 
traduit, veut dire que surveiller tout le monde n'est pas 
surveiller chacun. Limpide, mais orwellien. 
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